
(N° 47.) 

SÉA.NCE nu 12 Novmu1m~ 1835. 

RAPPORT fait par M. LEJEUNE, au, nom de la commission cliargée 
de l' caiatnem du projet de loi relatif' à un Creclit Supplémentaire 
pour l' acquit de diverses dépenses de 1835 et annëes antërieures , 
restant à liquider (*). 

l\bsstEURS , 

Le projet de loi présenté à la Charnbi-e , en séance <lu 7 septembre dernier, 
et soumis à l'examen de la commission au nom <le laquelle j'ai l'honneur 
de vous faire ce rapport, a pour objet ü'accor<ler au Département Je I'In­ 
térieur un crédit supplémentaire, pour l'acquit de diverses dépenses qui 
restent à liquider sur l'exercice de 1835 et années antérieures. 

Monsieur le l\Jîni::.tre de l'Intérieur a divisé en catégories les dépenses dont 
il s'agit; les observations de votre commission vous seront fH'ésentées dans 
le même ordre , savoir : 
lo Dépenses appartenant h des exercices clos aux termes du règlement 

général de ['adrninistrution <les finances; 
2o Dépenses imputables sur des exercices ouverts, mais dont les alloca­ 

tions sont insuflisantes ; 
3° Dépenses pour la liquidation desquelles aucune allocation ne figure aux. 

divers Budgets, et qui n'ont pu être payées sur le chapitre des dépenses 
imprévues, à défont <le fonds; 

4o Dépenses imprévues pour le paiement des créances non connues à ce 
jour, el auxquelles la prescription mentionnée dans la loi du 8 novembre 
1815 ne serait pas applicable. 

(*) Ln nomnnssiun étai] corn pesée de 1'nl. Cols, président, Decl1a1;1,~1Js, Keppene, 
Dequesne , Pirmes , Verrue-Lafrancq et Lejeune, rapporteur. 
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PREMIÈRli: CATtGORIE. 

DÉPENSES APPAHTENA[\TT A DES EXIrn.C!C~S CLOS. 

A. Paiement de eonslructiotis du canal de Gand à Terncus cn , fr. (H,fü)D 39 es. 

Un procès-verbal d'adjudication, en date du 24: mars 1828, r-onst ate qne 
le sieur J.-F. Martens - Smith est resté adjudicataire de la coush-uoti o u de 
l'écluse de navigation, établie à Gand , sur le canal <le Gand ù Terneuzen, 
pom· la somme de fl. 178,800 00, 
Le sieur Martens - Smith réclame la s9mme de fl. 35,909 H, pom· solde 

du prix <les travaux de construction susdits. 
Par arrêté royal du 17 déccmh1·e 1829, cette écluse a été cédée, avant 

qu'elle ftî t complétemcut achevée, il l'administration du syrnlicat , q ni, par 
I'interrnédiaire de l'administration <les domaines, t\ Gand, a fait achever les 
travaux, en a fait faire la réception défini live et établir la lÎ(JUidaLion de ce 
qui devait. être remis à l'entrepreneur , pom· solde du prix d'adjll<.lic_ation. 
La liquidation et toutes les pièces h l'appui ont été transmises à ln commis­ 
sion permanente du syndicat d'amortissemeut , peu <le temps avant la révo­ 
lution, et n'ont pas été renvoyées. De la l'impossibilité d'établir m1 jllste le 
montant <le solde <lù à l'entrepreneur. 
Il résulte néanmoins des docurncns recueillis par le Gouvernement, qu'après 

déduction des à comptes payés à I'ent rcpreneur , ainsi que du principal et des 
intérêts des sommes employées pal' Je Département <lu PYatern!aat et l'ad­ 
ministration <lu syndicat, aux travaux exécutés <l'oflîce, il revient au sieur 
Martens-Smits une somme <le fl. 29,24:7 46 173 cents, et que la commission 
permanente <lu syndicat cl'amo1'lissement a proposé de faire payer cette 
somme sur 'les fonds <lu Département du Waterstaal. L'affaire en était à ce 
point ~\ l'époque de la révolution. 
Le crédit demandé par le Gouvernement équivaut à cette somme de 

fl. 29,247 46 173 cents, et votre commission vous en propose l'allocation. 
Par suite d'un engagement, contracté en 1828 envers le sieur Simon 

Baatard et campe, et ratifié par l'entrepreneur, le Gouvernemeut aura à 
payer, directement au sieur Baatard, sur le prix d'aclj udicatiou , les sommes 
qui lui restent, <lues du chef <le fourni turcs de pierres Je taille, pour la con­ 
struction de l'écluse de navigation. 

B. Traitement dit lJfi'nistPe du culte anglican à Spa, pour l'année 1832, 
1,200 francs. 

Les pièces mises sous les ymn de votre commission constatent crue, sous 
le Gouvernement précédent, un pasteur du culte anglican pouvait être dé­ 
légué pour l'exercice de ce culte , :\ Spa, pendant la saison des eau x . 
Il paraît que cette délégation devait être renouvelée chaque année, par 

Je directeur-général <les cultes réformés, en vertu d'un arrèté royal du 
25 juillet 1825, qui y avait attaché, pom· chaque saison des eaux, une indem­ 
nité <le 1,200 francs, imputable sur le produit de la ferme des jeux. G'est 
sur ces fonds qu'un ministre du culte anglican a été payé depuis 1825 jusqu'à 
1830 inclusivement. 
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An mois d'août 18~H, le pa-teur anglicau s'adressa an Département <le 
l 'l ' · r. 1" · ' ' · 1 . 1 l <l 'l ' ntérieur , ann ( ëtre autorrse a eo n tinuer e ser vrce (. e son eu le; sa e e- 
gation, disait-il , étant expirée. 
Il n'a pas été donné suite à cette <lemande; le service du culte anglican n'a 

pas eu lieu en 1831, attendu qu'il ne s'était rendu à Spa qu'un très-petit 
nombre d'étrangers professant ce culte. Aussi le pasteur n'a-t-il réclamé 
aucune indemnité pour ladite annee. 
En 1832, il a repris l'exercice de ses fonctions, pendant toute la saison des 

bains, et a réclamé l'indemnité <le 1,200 francs. 
Votre commission n'a pas cru pouvoir vous proposer l'allocation de ce 

crédit, attendu que la délégation du pasteur uuglican n'a pas été renouvelée 
pour 1832. 
Les autres crédits de cette catégorie sont ju.,tifiés par l'exposé des motifs 

du projet dl' loi. 

DEUXIÈME CATÉGORIE. 

DÉPENSLS UIPUTADLES SUH DK', EXERCICES OUVERTS, l\'IAIS DONT LBS ALLO GATIONS 

~Ol\T 1N~UFFISANTES, 

A Solde des frais de transport et du placement de l'équatorial pour 
l'obscruaioire , 1200 francs. 

La Chambre a autorisé les dépenses nécessaires pour l'acquisition et le 
placement <le l'équatorial. Ces dépenses s'élèvent à la somme des 13,000 fr, 
C'est pat' suite d'évaluations inexactes que la somme allouée pour cet objet 
au Budget de 1833, n'a été portée qu'a U,800 francs. La Commission vous 
propose tl'accorde1· le crédit supplémentaire, demandé pour couvrir inté­ 
gralement la dépense à laquelle le transport et le placement <le l'équatorial 
ont donné lieu. 
Les dépenses B et C ne donnent lieu a aucune observation. 

D. Frais de transport dans le nouveau local du Musée des arts et 
tnetiers , 7 .,000 francs. 

Une augmentatiou de crédit ayant été votée déjà en 1834 pour le Musée 
des arts et métiers, on aurait dû restreindre les dépenses dans les limites 
<lu Budget; mais polir donner à cette institution tous les développemens 
désirables, il était nécessaire avant tout de transférer les collections dans le 
nouveau local que la régence de Bruxelles avait mis à la disposition du 
Gouvernement. 

Cette opération a donné lieu à des dépenses au delà des prévisions. 
Le local qui avait servi à un hôpital de cholériques dut être approprié 

à sa nouvelle destination, et il a été nécessaire de renouveler et d'augmenter 
le matériel, pour l 'adapter au nouveau local. 

Votre Commission, considérant la sollicitude que la Chambre a montrée 
précédemment pour le Musée des arts et métiers, et l'utilité des dévelop­ 
pemens que cette institution réclame, dans. l'intérêt des arts et de l'industrie, 
n'a pas hésité de vous proposer l'allocation du supplément de crédit demandé. 
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E. lJ,p<'IW s arrierécs concernant le Ûonseruaioire royal de musiqur <1 
Hruoxiles , G,000 franos. 

Les dépen.srs pour lesquelles ce crédit est demandé sont h peu près de la 
môm.e nature que celles Je l'article précédent. 
Il n fallu se procurer un local proportionné aux développemens qu'a reçus 

celte institut ion nationale, et l'approprier à sa destination. 
Ces dépenses devant être considérées comme frais <le premier établissement, 

qui, par conséquent, ne doivent pas se répéter, le commission con dut 11 
l'allocation , par quatre voix contre une. 

r---. Solde des frais d'ucquisùion , transport et placement du Cercle 
mural , 2,600 fr. 

Admi~, pour les motifs énoncés à la dépense lit. d. ci- dessus. 

Litt. G, Il, I. ~- Admis sans observations. 

J. Supplément de crédit pom' secours aux Lëqionnaires néccssitcu:c , 
15,750 francs. 

La commission , à la majorité de trois voix contre deux, pl'Opose l'ajour­ 
nement <le ce crédit , attendu que la commission chargée d'examiner les droits 
des légionnaiœs ayant présenté son rapport , en la séance <lu 19 août dernier, 
ces droits ne tarderont pas à être examinés et réglés définitivement ; et que 
d'ailleurs, une somme de 25,000 francs ayant été allouée au Budget de 
l'exercice courant, le Gouvernement aurait dû s'assurer du nombre des 
légionnaires nécessiteux , avant <le fixer le montant du secours qui pouvait être 
accordé à chacun d'eux; que rien n'obligeait le Gouvernement à fixer- le 
secours à la somme de 250 francs; qu'il était au cout raire de son devoir Je 
se renfermer dans les limites du Budget, en faisant la répartition <lu crédit 
accordé entre tous les légionnaires nécessiteux. 
La minorité de la commission émet l'avis qu'il y a lieu <l'accorder le sup­ 

plément de crédit de 15,750 francs, pour secours aux légîonnai1·es nécessiteux, 
parce qu'il résulte des explications données par le Département de l'Intérieur , 
que la somme portée au Budget a été distribuée aux légionnaires connus, 
selon ce qui avait été proposé à la Chambre, li raison <le 250 fraucs; c1ue si 
par la suite 59 légionnaires ont prouvé qu'ils se trouvent <lans la même posi­ 
tion que ceux C[Ui ont été portés les premiers sur la liste , il serait trop rigou­ 
reux et même peu juste de les exclure d'1111,e faveur à laquelle ils ont les 
mêmes droits. 

Il résulte tant des développemens du Budget de 1835, que du rapport <le la 
section oentrale , que la somme de 250 francs par, légionnaire nécessiteux a 
servi de base à tous les calculs pour fixer le montant du crédit demandé 
par le Gouvernement, et de celui que la Chambre a yoté. Dans la prévision 
qu'il serait fait de nouvelles demandes fondées, la Chambre a accordé une 
somme de 4,250 francs au delà de la somme nécessaire pour paye1·, à raison 
de 250 francs, les l~giqnnaires inscrits aµ tableau , au moment <lu vote. Les 
titres examinés jusqu'au Jer août dernier ont fait reconnaître qu'au lieu de 
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100 légio1rnaires nécessiteux , pour lesquels la somme allouée <le 25,000 francs 
eût été suffisaute , il y en a 159. 

Afin d'èt1·e i1 même de venir an secours Je tous ces légiotUrnÎres, <l'après 
les bases précéllemment ng1·éées par la Chambre, le Gouvernement demande 
un crédit supplémentait-a de 14~750 francs, plus une somme <le 1,000 francs, 
pour faire face aux nou vellcs réclamations qui pourraient être trouvées justes. 

TllOTSitME CATÉGORIE. 

DÉPENSES J1OUll LA L1QUIDATION DES~UELLES AUCUNB ALLOCA'I'IÙN NE FIGURE 

AUX Dl VEJI.S llUDGE rs, 

A. Frais d'équipement de ta .r;a1'Cle civique, 313,n00 francs. 

L'exécution de la loi du 2 janvie1· demiet·, <le l'arrêté royal LÎll 4 février 
suivant, pris en vertu de cette loi, et de l'art. 56 <le la loi organique du 31 
décembre 18:·30, renrl cette dépense nécessaire. 
La garde ci vique a été réorganisée daus ken te-huit villes du Royaume. 

30,000 gardes doivent être équipés. 
Le prix <1e l'équipemcnt , pat· homme , d'nprès lequel le cré<lit est calculé, 

est porté it fr. 10 45 es. Le Département <le la Guerre paie pour les mêmes 
objets dcqui pement fr. 10 85 c', prix résultant d'une adjudication publique. 
Il y a donc une dillérenco au proGt <ln trésor <le 40 centimes. 11 est à re­ 
marquer encore que les lrnffiéteries à fournit· pour la garde civique doivent 
être piquées, tandis que celles de l'armée ne le sont pas, cette différence peut 
être évaluée à en viron 80 centimes. Un autre avantage résultant des arr'an­ 
gemens pris pat' le Département <le l'Intérieur-, c'est qne le salaire journalier 
que les fournisseurs paieront aux. détenus de Vilvorde, chargés de la con­ 
fection des objets <l'équipement, sera <le fr. 1 02 es, pour la confection des 
coffi,es de gihernes, et de fr. 1 05 es, pour celle des huflléteries , tandis que 
les adjudicataires <lu Département <le la Guerre ne paient que 75 centimes 
par journée <l'ouvrier. Cette dilfêrencc tourne encore au profit JLt trésor. 

D'après ces i-euseignemena, la commission vous propose d'allouer le crédit 
<leman<lé. 

B. Acguùition de l'a111pltitl1é1Ure et des estrades élevés, en 1834, dans le local des 
Au!Jwlins) 13,380 francs. 

Votr-e cornrmssron a reconnu que le Gouvernement peut avoir besoin, eu 
mainte eir-constancc , d'un local disposé comme celui <les Augustins l'est 
actuellement. Il faudrait chaque fois faire recommencer, à nouveaux frais, 
les ouvrages que le Gouvet-ncm ent , qui n'a point dau tre local à sa disposi­ 
tion, propose d'y maintenir. Il pnraît préférable d'en autoriser l'acquisition, 
en accordant le crédit demandé. 

QUATIUÈME CATJ~GOR1E. 

Dépenses impreoues , 20,000 fraucs. 

La com1m5s1011 n 'admet pas cette demande; elle est d'avis quo les crédits 
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supplémentaires doivent avoir pom· objet des dépenses déterminées, afin que 
la Chambre puisse en apprécier les motifs. 
En conséquence, la commission n l'honneur de vons proposer Je projet 

de loi ci-annexé. 

Bruxelles, le 12 novembre 1835. 

Le Rapporteur, 

D,-J. LEJEUNE. PIIUIEZ, JE'(JNE. 

PROJET DE LOI. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et Nous ordonnons ce qui snit: 

An:rICLE UNIQUE, 

Il est alloué au Département de l'Intérieur un crédit 
de la somme de quatre cent 'vingt-six mille six cent soixante­ 
dix-sept francs, vingt-huit centimes ( 426,677 28 ) , pour 
.l'acquit des dépenses de 1835 et années antérieures res­ 
tant à liquider , et qui sont détaillées dans le tableau an­ 
nexé à la présen le loi. 

Cette allocation formera le chapitre XIX, art. 1 à 3 du 
Budget du Département de l'Intérieur, pour l'exercice 
1835. 

Mandons et ordonnons, etc. 
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eaiereice 1835, pour l' aoqitil de dicerses deponscs de 1835 et annde« antërieu res, restant a liquider. 
,......._ 

DÉSIGIYA'l'ION DES DÉl'EIŒES ET SERVICl;S, 

CI\ÉDITS 

PAR LJTIERA. 

TOTi\l, 

r~r 

Al\TICLE. 

Obseroation», 

a 

A. 
u. 
c. 
D. 

E. 

CHAPITRE XIX DU .BUDGET DE 1835. 

Dépenses de 183!:t et années antérieures, restaut à liquider, 

Paiement de eonstruetlon du canol de Gond n Terneuzen, 
l\écompeuae accordée 11our l832, à l'occa,ion du choléra, 
Subside accordé n la commission des hospice• do Louvain, pour l'aider à payor les 
dépenses faites il l'oocnsion du flholér11, en l fü\2, • 

Pension des Indes , des doux onfans mineurs do la dnrne do Jean , V• lo Moino, 
pondant l'année 183~ . 

Arriéré de 111 pension du sieur Ilnoux , anolcn conseiller d'!ltnt (1032), 
F, 11\t'parntions d'armes da la gnrde civir1uo ot Irals près les conseils clo discipline, c11 

1832. • • . . • • , • , • . • • . • , • . . . , • . . 
G. Vacation! aux conseils do milice , en 1032, 

A. 
B. 

C. 
IJ. 

l!I I E. 
F. 
G. 
H. 

1 • 

.11. 
B. 

Torx: do l'nrtlule I". 

Solrlo dos frah do transport cl du placement do l'équatonul, 
Uemhoursement de la retenue opérée sur 111 pension do ln dame V• E11&ole11, pcn- 

eionnniro des Indes . 
Lol'•• du bntirnonl ser-vnnt i1 l'exercice du culte protestant 11 Spa. 
J,'rai, relnCifs nu Aiu,éo des nrls et métiers 
Dépenacs arriérées ooncernnnt le Conservatoire do musique à Bruxellea 
Solde des frais d'aequlsitiun , transport et placement du corole mural. 
Dépenaes relatives il l'agrlculture • 
Complément de ln pension du sieur Van llemocrtere-Truie , anoien eorumiaanire de 
dlstriot, • • • . • , , • , . . • , , . . . , • , . , • 

Solde des frais do route et de eéjoar do l'archiviste-générnl da Royaume. 

TotAL do l'ai·liole 2, 

Toru, de l'article 3. 

'foT,U. PU CUAPITffl. 

61,801) 39 
100 

1,1500 

21î3 06 
1,800 " 
6,671'1 ~l 
1,102 43 

1 71,834 20 71,1134 20 

- 
1,~00 " 

2,880 40 
1,800 
z.ooo 
6,000 
2,000 
8,000 

300 " 
177 llO 

27,00~ !17,002 99 

)frais d'équipement de 111 garde crvique , • 1 313,1100 

Acquisition de l'umphithéâtro cl des estrades élevés en 1834 dans le local dos 
Augustine , . . • . . • • , • • • . , . 1 13,380 11 

3i0,880 • 326,880 

428,077 ~8 

Approuvé pour être annexé au projet de loi tendant à ohtenir un crédit supplémentaire 
de fr. 426,677 2.8 c•. 


